
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acquisition d’un véhicule 
électrique  
Sans un redressement des aides, la 
transition menace de caler  

 

UFC-QUE CHOISIR 
Service des études 

av
ril

 20
25

 



       UFC-Que Choisir 

L’UFC-Que Choisir dispose d’un réseau de 135 associations locales réparties 
sur tout le territoire, qui accompagne les consommateurs dans la résolution 
de 100 000 litiges chaque année. Ses 140 salariés, basés au siège à Paris, pu-
blient des articles et enquêtes pour le magazine et le site internet « Que Choi-
sir », conduisent des tests comparatifs, lancent des actions en justice, et réa-
lisent des études économiques et des actions de plaidoyer pour éclairer et 
œuvrer à des décisions permettant de rendre accessible à tous une consom-
mation plus sobre et responsable. 

www.quechoisir.org  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Editeur : UFC-Que Choisir  

Les informations contenues dans ce document correspondent à une analyse à jour à la date de publication le 17 avril 
2025. 

Ce document est soumis aux droits d'auteur mais peut être utilisé librement à des fins de campagne, d'éducation et 
de recherche moyennant mention complète de la source. Pour copie dans toute autre circonstance, réutilisation 
dans d'autres publications, traduction ou adaptation, une permission doit être accordée et des frais peuvent être 
demandés. 

Contact : relationspresse@quechoisir.org  

http://www.quechoisir.org/
mailto:relationspresse@quechoisir.org


Sommaire 

Résumé ...................................................................................................................................... 4 

contexte ................................................................................................................................... 5 

1.1. Les ménages acquièrent davantage de voitures neuves 
électriques que les entreprises ......................................................... 6 

1.2. L’occasion fait son chemin ..................................................... 8 

1.3. Une électrification du parc encore marginale .......................... 9 

2. un coût total de possession attractif malgré Un prix d’achat élevé ..................... 10 

2.1. Des voitures neuves électriques plus chères que leurs 
équivalents thermiques ................................................................... 10 

2.2. Un coût total de possession amené à être avantageux ............ 11 

3. Un tarissement Des aides en 2025 .................................................................................. 13 

3.1. Bonus écologique : une nouvelle baisse en 2025 ..................... 13 

3.2. Certificats d’économie d’Energie : un transfert inquiétant et peu 
cohérent ......................................................................................... 15 

3.3. Aides locales : de grandes disparités ..................................... 17 

3.4. Prêt à taux zéro : un système de financement adapté à la 
structure des coûts de la voiture électrique ...................................... 18 

3.5. Malus au poids : une application au véhicule électrique s’impose
 19 

4. Evolutions des aides pour les ménages : exemples...................................................... 20 

Les demandes de l’UFC-Que Choisir ..................................................................................... 24 

ANNEXE .................................................................................................................................... 25 

 

 



Acquisition d’un véhicule électrique : Sans un redressement des aides, la transition risque de caler  
 |  4 

 

Résumé 
La voiture individuelle est utilisée pour près de 
80 % des kilomètres parcourus et 83 % des 
ménages en possède au moins une. Ainsi, les 
véhicules particuliers sont responsables de 
16 % des émissions de gaz à effet de serre en 
France, auxquelles s’ajoutent les nuisances 
sonores et la pollution de l’air. L’électrification 
du parc automobile constitue donc un levier 
important de décarbonation du secteur des 
transports en France, en complémentarité du 
développement prioritaire d’alternatives à la 
voiture individuelle. Ainsi, un cadre réglemen-
taire dédié, visant à réduire les émissions de 
CO₂ des voitures neuves et comprenant une 
interdiction des ventes de véhicules ther-
miques en 2035, a été acté au niveau euro-
péen.  

Les ventes de voitures électriques ont pro-
gressé significativement ces dernières an-
nées, représentant 16,8 % des immatricula-
tions, avec une part plus élevée chez les parti-
culiers (22,6 %). Ce niveau d’électrification 
n’est toutefois pas suffisant considérant les 
objectifs français en la matière et devrait, se-
lon ceux-ci, être porté à près de 50 % des 
ventes de véhicules neufs ces cinq prochaines 
années. 

Parmi les principales barrières à l’acquisition 
de voitures électriques par les particuliers fi-
gure leur coût d’acquisition élevé, malgré un 
coût total de possession plus avantageux à 
long terme. 

Or, en 2025, les aides à l’acquisition enregis-
trent une forte baisse, avec un budget divisé 

par deux -700 millions d’euros contre 1,5 mil-
liard en 2024-. Le bonus écologique a aussi été 
revu à la baisse pour tous les ménages et le 
leasing social, plébiscité lors de son lance-
ment en janvier 2024, a été suspendu jusqu'à 
mi-2025. Il devrait désormais être pris en 
charge via un programme de Certificats d’Éco-
nomie d’Énergie (CEE), un dispositif critiqué 
pour son opacité et dont le financement re-
pose sur les particuliers. Par ailleurs, les aides 
locales présentent de fortes disparités en 
termes de montants et de conditions d’accès, 
rendant ces dispositifs parfois peu lisibles 
pour les consommateurs et consommatrices. 
Ce constat est renforcé par l’incohérence 
entre la suppression de la prime à la conver-
sion au niveau national et des aides locales re-
posant sur le principe de la mise au rebut d’un 
véhicule polluant, à juste titre.  

Par ailleurs, la non-disponibilité des prêts à 
taux zéro, pourtant prévus par la loi, est dom-
mageable pour les ménages. En effet, la voi-
ture électrique se caractérise par un coût 
d’acquisition élevé et un coût d’utilisation 
faible. Une structure de coût propice au finan-
cement grâce à un prêt sans intérêt.  

Face à ces évolutions, l’UFC-Que Choisir for-
mule plusieurs recommandations, dont la 
mise en place effective des prêts à taux zéro et 
la mise en cohérence des critères d’attribution 
des aides, en considérant notamment les dis-
positifs locaux. Ces mesures visent à garantir 
une transition énergétique accessible et cohé-
rente pour les consommateurs et consomma-
trices.  
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contexte 

Face aux émissions de gaz à effet de serre de 
la mobilité des ménages, la voiture électrique, 
moins émettrice qu’une voiture thermique, a 
une carte à jouer dans les années à venir.  

Conformément aux objectifs de décarbona-
tion, les normes d’émissions de CO2 des voi-
tures neuves immatriculées dans l'Union eu-
ropéenne ont été redéfinies par le règlement 
européen 2021/0197, adopté le 28 mars 2023. 
Il prévoit l’encadrement des ventes annuelles 
de véhicules neufs des constructeurs automo-
biles en fixant un niveau moyen maximal 
d’émissions. Ceux-ci s’exposent à des sanc-
tions financières s’ils ne respectent pas cette 
réglementation. A noter, cette dernière donne 
droit à des accords entre constructeurs dits de 
« pooling » pour abaisser leurs émissions 
moyennes. Deux « pools » ont ainsi émergé, 
l’un composé de Stellantis, Ford et Toyota et 
l’autre de Geely, Volvo et Polestar. 

La Commission européenne a toutefois pro-
posé une modification de ce règlement en 

mars 2025, révisant la base de calcul du ni-
veau moyen maximal d’émissions, qui passe-
rait d’une période d’un an à une période de 
trois ans. Dans le même cadre, de nouvelles 
modifications de ce même règlement pour-
raient aboutir à l’autorisation de la mise sur le 
marché de voitures à carburant de synthèse. 
Or, comme nous avons pu le montrer dans une 
précédente étude1, le prix très élevé de ce 
combustible, du fait de la quantité d’énergie 
nécessaire à sa fabrication, n’est pas compé-
titif pour les consommateurs et consomma-
trices par rapport à la motorisation électrique. 

Quoi qu’il en soit, à ce jour, selon ce règle-
ment, le niveau moyen maximal des émissions 
des voitures particulières neuves vendues par 
chaque constructeur devra être inférieur ou 
égal à 43 gCO2/km en 2030, puis de 0 gCO2/km 
en 2035. Par voie de conséquence, la vente de 
véhicules thermiques serait interdite en 2035. 

  

 
1 UFC-Que Choisir, Voiture électrique : toujours économique ? 

l’UFC-Que Choisir met à jour ses constats, mars 2025 

https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-un-choix-gagnant-a-condition-que-l-etat-ne-sabote-pas-la-transition-n164820/?dl=145120
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-un-choix-gagnant-a-condition-que-l-etat-ne-sabote-pas-la-transition-n164820/?dl=145120
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1. L’intérêt des ménages pour la voiture électrique se confirme 

1.1. Les ménages acquièrent davantage de voitures neuves électriques que les entreprises 

Figure 1: Ventes de voitures neuves par type de motorisation entre 2020 et 2024 en France 

 

Source : UFC-Que Choisir, d’après les données du SDES-RSVERO 

 

En 2024, plus de 295 000 voitures particulières 
électriques neuves ont été immatriculées en 
France, en hause de 162 % par rapport à 2020. 
Elles représentent ainsi 16,8 % des ventes. Si 
les ventes de voitures purement thermiques 
(essence et diesel) sont en baisse de respecti-
vement 34 % et 75 % entre 2020 et 2024, 
l’émergence des voitures thermiques hybrides  

 

non rechargeables (HNR) et des hybrides re-
chargeables (HR) nuance la dynamique 
d’électrification du parc. A noter, les ménages 
s’électrifient plus vite que le marché en géné-
ral, puisqu’en 2024, parmi les voitures ac-
quises par les particuliers, un peu plus de 
854 000 unités, soit près de 22,6 % sont élec-
triques, contre 11 % pour les entreprises.  
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Tableau 1 : Modèles de voitures électriques les plus vendus en France en 2022,2023 et 2024 

 2024 2023 2022 
Tesla Model Y 28 576 (1) 34 081 (1)  
Peugeot E-208 23 602 (2) 21 705 (3) 19 219 (1) 
Renault Megane e-Tech  16 800 (3)  15 580 (4) 
Fiat 500e 16 153 (4) 21 427(4) 15 163 (5) 
Tesla Model 3 11 613 (5)  17 005 (3) 
Dacia Spring  27 204 (2) 18 326 (2) 
MG 4  18 201(5)  

Source : UFC-Que Choisir, d’après les données de l’autojournal.fr2 

Les trois modèles les plus vendus en 2024 sont 
la Tesla Y, la Peugeot E-208 et la Renault Mégane 
E-Tech. Ces deux premiers modèles étaient déjà 
en tête des ventes en 2023. 

La Dacia Spring et la MG4 sortent du classement 
des voitures électriques les plus vendues en 
2024, avec respectivement 5 144 et 8 079 unités 

vendues. Cette baisse peut être reliée à la dispa-
rition du bonus écologique pour ces modèles du 
fait de la mise en œuvre du score environnemen-
tal, nous y reviendrons. Ces deux modèles sont 
en effet assemblés en Chine et ne répondent 
ainsi plus aux exigences gouvernementales en 
matière d’émissions de CO2 à la fabrication34.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 2022, 2023, 2024 
3 L’automobile Magazine, Dacia Spring électrique : ventes catastrophiques depuis des mois, mais peuvent-elles repartir ? juillet 2024 
4 Automobile propre, Ventes de voitures électrique mai 2024 : les MG4 et Tesla Model Y dégringolent, la Twingo s'envole, juin 2024  

Les limites de l’hybride rechargeable 
Théoriquement, les véhicules hybrides rechargeables (VHR) permettant la diminution des émis-
sions de gaz à effet de serre grâce à l’électrification d’une partie des kilomètres parcourus. Toute-
fois, l’International Council on Clean Transportation, à partir de données d’utilisation de 100 000 
VHR en circulation, a montré que leurs émissions réelles étaient 2 à 4 fois supérieures à celles 
estimées lors des tests d’homologation dits WLTP, car insuffisamment rechargées*. Si des amélio-
rations sont atteignables en augmentant l’autonomie permise par la batterie électrique à 90 kilo-
mètres ou en limitant la puissance des moteurs thermiques installés, ces véhicules ne permettent 
pas les économies suffisantes considérant les objectifs de décarbonation actuels. De plus, le mar-
ché des VHR s’est orienté vers des modèles plus lourds et encombrants que la moyenne des véhi-
cules neufs, les rendant d’autant plus émetteurs lorsque leur batterie est déchargée.  

Selon la Direction Générale de l’Energie et du Climat, à compter de 2027, les VHR verront leurs 
émissions à l’homologation multipliées par 3,5 en moyenne. La part de VHR en dessous du seuil 
« à faibles émissions » tomberait alors à 10 %**. 

 
* A global comparison of the life-cycle greenhouse gas emissions of combustion engine and electric passenger car, ICCT, 2021 

** Assemblée national, Commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, Mission d’information 

flash sur le verdissement des flottes automobiles, décembre 2024 

 

 

 

 

  

 

 

https://www.autojournal.fr/environnement/voitures-electriques/voitures-electriques-neuves-plus-vendues-france-2022-282948.html#item=1
https://www.autojournal.fr/economie/voitures-electriques-neuves-plus-vendues-france-2023-302281.html#item=1
https://www.autojournal.fr/economie/voitures-electriques-ve-neuves-plus-vendues-france-classement-2024-328991.html#item=1
https://www.automobile-magazine.fr/economie-politique/article/43795-dacia-spring-electrique-ventes-catastrophiques-depuis-des-mois-mais-peuvent-elles-repartir
https://www.automobile-propre.com/articles/ventes-de-voitures-electrique-mai-2024-les-mg4-et-tesla-model-y-degringolent-la-twingo-senvole/
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1.2. L’occasion fait son chemin 

Figure 2 : Ventes de voitures électriques et hydrogènes d’occasion en France entre 2019 et 2024 

 

Source : UFC-Que Choisir, d’après données du SDES-RSVERO [2020-2023], de l’AVERE et de AAA Data [2024] 

En 2024, le marché de l’occasion des voitures 
particulières électriques atteint 2,5 % des 
ventes de véhicules d’occasion, dans en mar-
ché en hausse globale de 3 %.  Il montre une 
forte croissance ces dernières années, qui se 
confirme en 2024 puisque les voitures élec-
triques sont celles enregistrant la plus forte 
progression de leur vente par rapport à 2023, 
avec une progression de 54 % contre 18 % 
pour les voitures Crit’Air 15. En effet, le nombre 
de véhicules électriques achetés dans ce 
cadre a été multiplié par près de 6,8 entre 2019 
et 2023 et par 1,8 entre 2022 et 20246. 

 

 

 
5 AAA Data, Immatriculations marché automobile – décembre 

2024, Communiqué de presse, janvier 2025 
6 Ces évolutions prennent en compte les véhicules hydrogènes 

d’occasion vendus des années 2020 à 2023 du fait de la comp-

tabilisation réalisée par le SDES. Leur nombre est toutefois né-

gligeable.  

 Ce développement du marché de l’occasion 
fait écho à celui des ventes de voitures élec-
triques neuves à partir de 2020. Le marché de 
l’occasion des véhicules électriques est ainsi 
caractérisé par la faiblesse de l’âge des véhi-
cules échangés, quatre ans en moyenne en 
2024, contre quatorze ans pour les véhicules 
thermiques d’occasion7. Cette faible ancien-
neté des véhicules électriques s’explique par 
l’importance des ventes réalisées à travers un 
réseau de professionnels7. Ainsi, le leasing est 
le mode d’acquisition de 24 % voitures d’oc-
casion électriques en 2023, alors que les voi-
tures thermiques d’occasion sont acquises à 
plus de 95 % via un financement personnel ou 
un crédit classique8. 

7 AVERE, Mobilians, Baromètre trimestriel des voitures élec-

triques d’occasion, Edition 4ème trimestre 2024, janvier 2025 
8 AVERE, Mobilians, Baromètre trimestriel des voitures élec-

triques d’occasion, Edition 1er trimestre 2024, juillet 2024 
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1.3. Une électrification du parc encore marginale 

Figure 3 : Composition du parc selon la motorisation des véhicules entre 2020 et 2024 en France 

 

Source : UFC-Que Choisir, d’après les données du SDES-RSVERO 

Malgré la progression des ventes ces der-
nières années, la part des véhicules élec-
triques dans le parc de voitures particulières 
reste anecdotique, représentant 1,2 % en 
2024. Pour respecter les objectifs de la trajec-
toire de décarbonation française, la part de 
voitures électriques devra atteindre 15 % du 
parc automobile en 2030 et 37 % en 20359.   

 
9 Ministère de l’aménagement du territoire et de la décentrali-

sation, Ministère de la transition écologique, de la 

Ainsi, considérant un parc et un nombre de vé-
hicules neufs vendus identiques à 2024, la 
part des voitures électriques vendues de-
vraient représenter 51,4 % de ventes de véhi-
cules neufs entre 2025 et 2030, contre 16,8 % 
en 2024. Au titre de l’objectif de 2035, cette 
part devrait même être portée à 73 % entre 
2025 et 2035.  

biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche, Développer 

les véhicules électrique, octobre 2019 

60,0% 58,5% 57,0% 55,4% 53,6%

0,2% 0,2% 0,4% 0,8% 1,2%

38,4% 39,6% 40,5% 40,9% 41,3%

2020 2021 2022 2023 2024

HR

Essence HNR

Essence

Electrique

Diesel HNR

Diesel
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https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/developper-vehicules-electriques
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/developper-vehicules-electriques
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2. un coût total de possession attractif malgré Un prix 
d’achat élevé 

2.1. Des voitures neuves électriques plus chères que leurs équivalents thermiques 

Figure 4: évolution du prix de vente moyen des marques les plus vendues en France (€ Courants)10 

 
Source : UFC-Que Choisir, d’après WWF et les données de CCFA et NGC DATA 
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Entre 2013 et 2023, les prix moyens de vente des 
quinze marques les plus vendues11 en France en 
2024 ont en moyenne augmenté de 45 %.  Chez les 
constructeurs français, qui proposent historique-
ment des véhicules plus abordables que leurs con-
currents, les prix ont augmenté de 33,3 % pour Re-
nault, 47,6 % pour Peugeot, 17,1 % pour Citroën et 
31,3 % pour Dacia. L’automobile neuve devient 
ainsi de plus en plus difficile d’accès pour les con-
sommateurs et consommatrices du fait de cette 
inflation, notamment liée à la SUVisation12.  

Or, dans ce contexte, les voitures électriques sont 
également plus onéreuses à l’achat que leurs 
équivalents thermiques. En France, le prix moyen 
des véhicules électriques disponibles sur le mar-
ché est supérieur de 21 % à celui des véhicules 
thermiques en 2024 (58 000 € contre 48 000 €)13. 
Considérant les ventes en 2024, malgré le lance-
ment de plusieurs modèles abordables, le prix 
moyen de vente des voitures électriques s’élève à 
42 930 € contre 26 774 € pour les voitures es-
sence5. 

Cet écart se réduit fortement ces dernières années 
dans la zone Euro, passant de 53 % en 2018 à 22 % 
en 202413. Cette diminution n’est toutefois pas uni-
quement due à la baisse du prix des voitures élec-
triques. En effet, dans la zone Euro, le prix moyen 
d’un véhicule électrique a diminué de 15 % et celui 
d’un véhicule thermique a augmenté de 7 % entre 
2018 et 2024. Ces écarts de prix dépendent égale-
ment du segment du véhicule. En 2024, dans la 
zone Euro, celui-ci est bien plus important pour les 
citadines (segment A) : 71 % (32 668 € contre 
19 059 € pour une voiture thermique) alors que 

 
10 Hors Tesla, Hyundai et Skoda 
11 Hors Tesla,Hyundai et Skoda.  
12 WWF, IDDRI, UFC-Que Choisir, SUV : Ces constructeurs qui plombent le marché automobile, Baromètre de la progression des SUV 

en France, octobre 2024 
13 JATO Dynamics, Closing the gap: the progress toward affordable EVs and the rising competition from China, Janvier 2025 

cette différence n’est que de 15 % pour les ber-
lines du segment C13.   

2.2. Un coût total de possession amené à 

être avantageux  

 

En 2021, l’UFC-Que Choisir publiait une étude 
montrant que les coûts totaux de possession 
des véhicules électriques, c’est-à-dire l’en-
semble des coûts supportés par le ménage 
pour son utilisation (différence entre prix 
d’achat et prix de revente, énergie, assurance, 
entretien, etc.), étaient inférieurs à ceux des 
véhicules thermiques dans de nombreuses 
configurations.  

Plus précisément, en intégrant le bonus écolo-
gique, cette étude montrait que les voitures 
électriques de taille moyenne étaient systé-
matiquement les plus avantageuses, en pre-
mière, deuxième ou troisième main. Les éco-
nomies estimées s’élevaient respectivement, 
par rapport à une voiture à essence, à 1 750 € 
sur quatre ans, 960 € sur cinq ans et 1 190 € 
sur sept ans. Nous démontrions également 
que les « gros rouleurs » avaient davantage in-
térêt à passer à l’électrique. En effet, les éco-
nomies estimées pour un « gros rouleur » (20 
000 km par an) s’élevaient à 1 275 € par rap-
port à une voiture à essence en première main, 
quand un « petit rouleur » (10 000 km par an) 
économisait 625 €15. Des résultats partagés 
par l’ADEME et l’AVERE. 
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L’UFC-Que Choisir a mis à jour ces constats 
en 2025. Cette nouvelle étude, réalisée par le 
cabinet de conseil Environmental Resources 
Management, compare les coûts de posses-
sion de véhicules essence, diesel et élec-
triques, du premier au troisième propriétaire 
dans l’Union européenne.  

Hors aides à l’acquisition, ces estimations 
montrent qu’en 2025, quelle que soit sa taille, 
un véhicule électrique neuf est en moyenne 
plus onéreux pour son premier propriétaire 
qu’un véhicule essence neuf équivalent. Con-
sidérant une durée de possession de quatre 
ans, les coûts supplémentaires s’élèvent à 
2 900 € pour un petit véhicule, 750 € pour un 
véhicule moyen et 4 320 € pour un véhicule de 
grande taille. Ces constats sont toutefois très 
dépendants des conditions financières 
d’achat disponibles. Ainsi, une Tesla Model Y 
s’avère moins chère qu’une Skoda Kodiaq 
pour son premier propriétaire dès 2024. 

Toutefois, les véhicules neufs électriques de 
taille moyenne deviennent moins chers dès 
2026. C’est également le cas en 2029 pour les 
voitures de petite taille et 2032 pour les voi-
tures de grande taille. Les aides à l’acquisition 
sont donc nécessaires ces prochaines années 
pour garantir l’attractivité financière de la voi-
ture électrique.  

Par ailleurs, nos résultats montrent également 
que les coûts de possession d’une voiture 
électrique d’occasion, considérant une voi-
ture neuve acquise en 2024, sont inférieurs à 
une voiture thermique équivalente quel que 
soit son gabarit. Cela résulte de coûts 

d’utilisation faibles et d’une dépréciation du 
véhicule essentiellement supportée par le pre-
mier propriétaire. Ainsi, pour une voiture 
moyenne, le second propriétaire économisera 
environ 2 000 € sur cinq ans et le troisième pro-
priétaire 4 000 € sur sept ans, soit un coût total 
de possession respectivement inférieur de 27 
et 21 % à une voiture thermique équivalente19.  

Ce bilan financier avantageux de la voiture 
électrique pourrait toutefois être menacé par 
une augmentation des prix de l’électricité car 
il dépend du coût de la recharge électrique. 
Ainsi, considérant un véhicule électrique 
moyen en 2030, le seul accès à la recharge pu-
blique augmente le cout total de possession 
de 544 € par an pour le premier utilisateur, de 
376 € pour le second propriétaire et de 253 € 
pour le troisième propriétaire. Ainsi, le bilan fi-
nancier reste seulement positif pour le troi-
sième propriétaire par rapport à un véhicule 
thermique essence (- 360 € par an). En consé-
quence, la parité de prix entre voitures élec-
triques et thermiques moyennes n’est atteinte 
qu’en 2032, contre 2026 dans le scénario où 
l’automobiliste a accès à un point recharge à 
domicile ou sur son lieu de travail19. Ces cons-
tats rejoignent les estimations de France Stra-
tégie, qui montrent que pour les véhicules du 
segment B, le coût total de possession sur six 
ans deviendrait supérieur de 500 € dans le cas 
d’une augmentation de 60 % du prix de l’élec-
tricité et de 1 000 € dans le cas d’une augmen-
tation de 120 %. 
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3. Un tarissement Des aides en 2025 
L’année 2025 marque un coup d’arrêt pour les 
aides à l’acquisition de voitures électriques. 
En effet, la loi de finance prévoit un budget de 
700 millions d’euros en 202514, contre 1,5 mil-
liard en 2024. De plus, il s’agit d’une enve-
loppe fermée15. Ainsi, à l’épuisement de ce 
budget, les ménages n’auront plus accès à 
cette aide, alors que les crédits étaient histori-
quement reportés à l’année suivante en cas de 
dépassement. Cette restriction budgétaire 
s’inscrit dans la continuité des suppressions 
successives de plusieurs aides : bonus écolo-
gique pour l’acquisition d’une voiture d’occa-
sion électrique en 202416, prime à la conver-
sion, bonus écologique pour l’acquisition de 
quadricycles électriques, comme le modèle 
AMI, et de véhicules utilitaires électrique en 
202515. Le leasing social est également sus-
pendu mais devrait prendre la forme d’un pro-
gramme Certificats d’Economie d’Energie 
(CEE) à la mi-2025. Il ne reste donc en 2025 à 
la disposition des consommateurs et consom-
matrices, en dehors des aides des collectivi-
tés locales, que le bonus écologique pour les 
véhicules neufs, abaissé, et des aides CEE. 
Revenons sur ces deux aides et les consé-
quences de ces évolutions pour les consom-
mateurs.  

 
14 Ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 

industrielle et numérique, Aides à l’acquisition de véhicules 

peu polluants : les dispositifs évoluent, décembre 2024 
15 Décret n° 2024-1084 du 29 novembre 2024 relatif aux 

aides à l'achat ou à la location de véhicules peu polluants 
16 Décret n° 2024-102 du 12 février 2024 relatif aux aides à 

l'achat ou à la location de véhicules peu polluants 
17 France Stratégie, Le soutien au développement des véhi-

cules électriques est-il adapté ?, juin 2024 
18 UFC-Que Choisir, Révisions à prévoir sur l’information et le 

signal prix pour le consommateur, juin 2023 

3.1. Bonus écologique : une nouvelle 

baisse en 2025 
Le bonus écologique est la principale aide à l’achat 
destinée aux véhicules électriques. Son montant 
dépend du prix d’achat du véhicule et des revenus 
du ménage. Près de 230 000 particuliers ont béné-
ficié de celui-ci en 2023, alors qu’ils étaient envi-
ron 70 000 en 202017. Depuis notre dernière étude 
sur le signal prix des véhicules électriques18, de 
nouvelles règles environnementales ont été intro-
duites pour l’obtention de ce bonus. Ces règles, ré-
unies au sein d’une évaluation appelée « score en-
vironnemental » permettent d’évaluer la perfor-
mance environnementale de la fabrication ainsi 
que de l’acheminement du véhicule sur la base de 
son empreinte carbone. Des dossiers décrivant 
ces informations pour chaque modèle ont été sou-
mis par les constructeurs à l’ADEME, qui a ainsi 
établi la liste des véhicules électriques éligibles au 
bonus écologique19. Les termes de l’évaluation 
propre à établir le score environnemental d’un vé-
hicule ont été initialement définis en octobre 
202320, puis modifiés en janvier 202521. En effet, 
alors que les étapes prises en compte pour le cal-
cul de l’empreinte carbone étaient initialement 
l’approvisionnement en matières premières, la 
production de la batterie, l’assemblage du véhi-
cule et son transport jusqu’au point de vente final ; 
cette troisième étape a été enrichie pour intégrer 
l’entièreté de la fabrication du véhicule, hors 

19 ADEME, Eligibilité des voitures particulières électriques 

neuves aux aides à l’acquisition de véhicules peu polluants, 

mise à jour du 15 janvier 2025 
20 Arrêté du 7 octobre 2023 relatif à la méthodologie de calcul 

du score environnemental et à la valeur de score minimale à 

atteindre pour l'éligibilité au bonus écologique pour les voi-

tures particulières neuves électriques 
21 Arrêté du 23 janvier 2025 modifiant l'arrêté du 7 octobre 

2023 relatif à la méthodologie de calcul du score environne-

mental et à la valeur de score minimale à atteindre pour l'éligi-

bilité au bonus écologique pour les voitures particulières 

neuves électriques 

https://www.economie.gouv.fr/actualites/aides-lacquisition-de-vehicules-peu-polluants-les-dispositifs-evoluent
https://www.economie.gouv.fr/actualites/aides-lacquisition-de-vehicules-peu-polluants-les-dispositifs-evoluent
https://www.economie.gouv.fr/actualites/aides-lacquisition-de-vehicules-peu-polluants-les-dispositifs-evoluent
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050690951
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050690951
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049130533
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049130533
https://www.strategie.gouv.fr/publications/soutien-developpement-vehicules-electriques-adapte
https://www.strategie.gouv.fr/publications/soutien-developpement-vehicules-electriques-adapte
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-revisions-a-prevoir-sur-l-information-et-le-signal-prix-pour-le-consommateur-n108282/?dl=119506
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-revisions-a-prevoir-sur-l-information-et-le-signal-prix-pour-le-consommateur-n108282/?dl=119506
https://score-environnemental-bonus.ademe.fr/
https://score-environnemental-bonus.ademe.fr/
https://score-environnemental-bonus.ademe.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048167407
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048167407
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048167407
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048167407
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051022980/2025-02-10
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051022980/2025-02-10
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051022980/2025-02-10
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051022980/2025-02-10
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051022980/2025-02-10
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batterie, et non pas uniquement son assemblage. 
Ce nouveau mode de calcul écarte du bonus les 
véhicules dont les pièces sont largement fabri-
quées dans des pays dont les sources d’énergie in-
dustrielles sont fortement carbonées, mais as-
semblés en Europe. Comme évoqué précédem-
ment, cela a amené à l’exclusion du bonus 

écologique de certains modèles populaires 
comme la Dacia Spring ou la MG4.  

 

 

Tableau 2 : Bonus écologiques en vigueur entre 2023 et 2025 pour les véhicules électriques neufs et d’occasion 

Bonus écologique 2023 2024 2025 
Pour une voiture électrique neuve22 de moins de 47 000 €    

Ménages modestes (202323, 202424,202525) 7 000 €26 7 000 €26 4 000 €26 

Ménages aux revenus intermédiaires (202527) 5 000 € 4 000 € 3 000 €26 

Autres ménages 5 000 €26 4 000 €26 2 000 €26 

Pour une voiture électrique d’occasion (immatriculée depuis 
au moins deux ans) 1000 € 0 € 0 € 

 

Il convient également de rappeler que le bonus 
écologique dédié aux véhicules hybrides rechar-
geables a été supprimé en 2023. Une décision jus-
tifiée au vu de l’intérêt écologique limité de ces vé-
hicules (voir encadré précédent). Toutefois, alors 
qu’un malus au poids s’applique à tous les véhi-
cules thermiques à partir de 1,6 tonne, le bonus 
écologique peut être octroyé à un véhicule élec-
trique jusqu’à 2,4 tonnes.  

Au-delà de la contradiction environnementale, 
nous y reviendrons, la Cour des Comptes, dans 
une note thématique de janvier 202528, montre que 
restreindre le bonus écologique aux véhicules de 

 
22 Dont le coût d’acquisition ou de location dans le cadre d’un 

contrat à la durée supérieure à 2 ans est inférieur à 47 000 € 

et dont la masse en ordre de marche est inférieure à 2,4 

tonnes. 
23 Dont le revenu fiscal de référence par part est inférieur à 

14 089 €. 
24 Dont le revenu fiscal de référence par part est inférieur à 

15 400 €. 
25 Dont le revenu fiscal de référence par part est inférieur à 

16 300 €. 

moins de 1,9 tonne permettrait de financer le 
maintien de la prime à la conversion. 

 L’UFC-Que Choisir soutient cette orientation et a 
pu déjà exposer son attachement à la prime à la 
conversion18 mais également au bonus écologique 
destiné aux véhicules d’occasion, malheureuse-
ment supprimé en 2024. Ce dernier aurait pourtant 
permis, grâce à son augmentation, de faciliter 
l’achat de véhicules montrant un coût de posses-
sion très avantageux par rapport à un véhicule 
thermique29.  

 

 

26 Plafonné à 27 % du coût d’acquisition TTC 
27 Dont le revenu fiscal de référence par part se situe entre 

16 300 € et 26 200 €. 
28 Cour des comptes, Note de synthèse, Les mesures d’aides 

exceptionnelles : une sortie de crise à achever pour le budget 

de l’Etat, Contribution à la revue des dépenses publiques en 

vue des projets de lois de finances 2025 et 2026, janvier 

2025 
29 UFC-Que Choisir, Voiture électrique : toujours économique ? 

l’UFC-Que Choisir met à jour ses constats, mars2025 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250109-Les-mesures-daide-exceptionnelles-une-sortie-de-crise-a-achever-pour-le-budget-de-lEtat.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250109-Les-mesures-daide-exceptionnelles-une-sortie-de-crise-a-achever-pour-le-budget-de-lEtat.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250109-Les-mesures-daide-exceptionnelles-une-sortie-de-crise-a-achever-pour-le-budget-de-lEtat.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250109-Les-mesures-daide-exceptionnelles-une-sortie-de-crise-a-achever-pour-le-budget-de-lEtat.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-01/20250109-Les-mesures-daide-exceptionnelles-une-sortie-de-crise-a-achever-pour-le-budget-de-lEtat.pdf
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-un-choix-gagnant-a-condition-que-l-etat-ne-sabote-pas-la-transition-n164820/?dl=145120
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-voiture-electrique-un-choix-gagnant-a-condition-que-l-etat-ne-sabote-pas-la-transition-n164820/?dl=145120
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3.2. Certificats d’économie d’Energie : un transfert inquiétant et peu cohérent 

Peu connue, il existe une fiche d’opération 
standardisée définissant les conditions d’ob-
tention d’une aide pour l’achat, la location 
d’une voiture électrique ou le rétrofit élec-
trique d’une voiture thermique au titre des 
CEE. Cette fiche, nommée « TRA-EQ 117 »30, 
crée en 2015, a été modifié en 202531. Elle per-
met une aide  entre 320 et 769 € en fonction du 
véhicule et de l’opération32, multipliée par 
quatre pour l’acquisition d’un véhicule utili-
taire léger. Toutefois, cette fiche n’intègre pas 
d’exigence en matière de score environne-
mental du véhicule, de montant d’acquisition 
maximal ou encore de poids maximal, de ma-
nière incohérente avec les conditions d’obten-
tion du bonus écologique et ne permettant pas 
de favoriser les véhicules électriques les plus 
performants sur le plan environnemental. Par 
ailleurs, au 1er janvier 2025, une fiche CEE 

destiné à l’achat ou la location d’un quadri-
cycle électrique neuf33 a été créée, alors que le 
bonus écologique correspondant, de 900 € 
pour les véhicules d’une puissance supérieure 
ou égale à 2 kW, a été supprimé en décembre 
2024. Cette fiche permet une aide entre 154 et 
698 €32.  

Ces modifications montrent une diminution 
des budgets publics consacrés à la décarbo-
nation des transports au profit des certificats 
d’économie d’énergie. Or, ce dispositif, payé 
par les consommateurs à travers leurs fac-
tures d’énergie, est fortement décrié du fait de 
son opacité, des difficultés d’accès sur le plan 
administratif, et de son iniquité, comme a pu 
le mettre en avant l’UFC-Que Choisir en 
201834, le Conseil d’Analyse Economique35 ou 
encore la Cour des Comptes en 202436. 

 

 

 
30 Ministère de l’Economie, des Finances et de la Souverai-

neté industrielle et numérique, Certification d’économies 

d’énergie, Opération N°TRA-EQ-117, Achat ou location d’un 

véhicule léger ou véhicule utilitaire léger électrique neuf ou 

opération de rétrofit électrique d’un véhicule léger ou véhicule 

utilitaire léger, par des particuliers 
31 Arrêté du 30 décembre 2024 modifiant l'arrêté du 22 dé-

cembre 2014 définissant les opérations standardisées d'éco-

nomies d'énergie et l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux 

modalités d'application du dispositif des certificats d'écono-

mies d'énergie 

32 DREAL Centre-Val de Loire, Le dispositif de Certificats 

d’Economies d’Energie (CEE) évolue en 2025, février 2025 
33 Ministère de l’Economie, des Finances et de la Souverai-

neté industrielle et numérique, Certification d’économies 

d’énergie, Opération N°TRA-EQ-130, Achat ou location d’un 

quadricycle électrique neuf 
34 UFC-Que Choisir, Certificats d’Economie d’Energie, Un coût 

explosif pour des gains putatifs, février 2018 
35 Conseil d’Analyse Economique, Efficacité énergétique des 

logements : rénover l’action publique, juin 2024 
36 Cour des Comptes, Les certificats d’économies d’énergies, 

septembre 2024 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-117%20vA65-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872919
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872919
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872919
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872919
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050872919
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/le-dispositif-de-certificats-d-economies-d-energie-a4946.html
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/le-dispositif-de-certificats-d-economies-d-energie-a4946.html
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-130%20vA65-1%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-130%20vA65-1%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-130%20vA65-1%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/TRA-EQ-130%20vA65-1%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2025.pdf
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-certificats-d-economies-d-energie-un-cout-explosif-pour-des-gains-putatifs-n51964/
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-certificats-d-economies-d-energie-un-cout-explosif-pour-des-gains-putatifs-n51964/
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-44282-note-cae-renovation-logements-aides-publiques.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-44282-note-cae-renovation-logements-aides-publiques.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-certificats-deconomies-denergie-0
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-certificats-deconomies-denergie-0
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Leasing social : Reporté à mi-2025 et transféré à un 
programme CEE  

 

Inauguré le 1er janvier 2024, le leasing social est un dispositif d’aide de 13 000 € destiné 
aux 50 % des ménages les plus modestes pour la location longue durée ou la location 
avec option d’achat d’un véhicule électrique pour une mensualité maximale de 150 € par 
mois. Pour bénéficier de cette aide, le ménage doit justifier d’une dépendance à la voiture 
(distance domicile-travail supérieure à 15 kilomètres ou plus de 8 000 kilomètres par-
cours dans le cadre professionnel par an). Son succès a été tel qu’il a été arrêté dès le 12 
février, après l’atteinte de 50 000 commandes, plus du double des estimations gouverne-
mentales. Ces 50 000 véhicules représentent 17 % des immatriculations de voitures 
électriques en 2024 (environ une sur six). 

 L’UFC-Que Choisir, aux côtés d’autres associations, a formulé des propositions d’amé-
lioration du dispositif en octobre 2024, mettant notamment en avant la nécessité de pro-
longer la durée minimale de location du véhicule et de réajuster le montant de l’aide par 
véhicule.  

Le leasing social sera reconduit au deuxième semestre 2025 et devrait être financé par 
un programme de certificats d’économie d’énergie dédié. Les nouvelles modalités d’oc-
troi ne sont pas encore connues.  
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3.3. Aides locales : de grandes disparités 

Des aides à l’acquisition de véhicules électriques existent également au niveau local. Régions, départe-
ments, et communes octroient ces subventions, cumulables avec les aides étatiques, dans la limite lé-
gale de 80 % du prix TTC du véhicule. Quelques exemples d’aides régionales et métropolitaines sont 
référencés dans les tableaux ci-dessous :  

Tableau 3 : Exemples d’aides régionales à l’achat de véhicules électriques en 2024 

Tableau 4 : Exemples d’aides locales à l’achat dans les ZFE existantes en 2024 

Métropole Véhicule Montant de l’aide Conditions 

Grenoble 
Voiture Crit’Air 0 ou 1 
 2 500 à 3 500 € 

Etape de conseil en mobilité 
Mise au rebut d’une voiture ≥ Crit’Air 3 
Poids >1650 kg 
RFR maximum : 22 983 € 

Lyon 

Voiture Crit’Air 0 ou 1 
neuf ou d’occasion 
 

2 000 à 3 000 € 
Mise au rebut d’un véhicule ≥ Crit’Air 2 
RFR maximum : 24 900 € 

Rétrofit 2 000 € RFR maximum : 24 900 € 

Paris 
Voiture Crit’Air 0 neuf 
ou d’occasion ou voi-
ture Crit’Air 138 

3 000 à 5 000 € 
Mise au rebut d’un véhicule ≥ Crit’Air 3 
Prix d’achat < 40 000 € 
RFR maximum : 24 900 € 

Reims 

Voiture Crit’Air 0 neuf 
ou d’occasion  

2 000 € à 6 000 € 60 % du coût TTC du véhicule maximum 
Mise au rebut d’un véhicule ≥ Crit’Air 3 
RFR maximum : 21 000 € Voiture Crit’Air 1 ou 2 

neuf ou d’occasion 
2 000 à 4 000 € 

Rétrofit 1 000 à 2 000 € RFR maximum : 13 489 € 

Strasbourg Voiture Crit’Air 0 ou 1 
neuf ou d’occasion 

2 000 à 4 000 € 
Etape de conseil en mobilité 
Mise au rebut d’un véhicule ≥ Crit’Air 2 
RFR maximum : 26 200 € 

Toulouse  
Voiture Crit’Air 0 neuf 
ou d’occasion 

2 000 à 5 000 € Mise au rebut d’un véhicule ≥ Crit’Air 3 

Rétrofit 1 000 à 3 000 € RFR maximum : 32 052 € 
Source : UFC-Que Choisir d’après les sites internet des collectivités concernées 

 

 
37 Supprimé le 2 mars 2025, l’aide au rétrofit est quant à elle 

maintenue 

 

38 Ce dispositif est maintenu en 2025. Le Parisien, Interdiction 

des Crit’Air 3 : la Métropole du Grand Paris maintient ses 

aides pour changer de véhicule, 13 février 2025 

Région Véhicule Montant de l’aide Conditions 

Ile-de-
France 

Voiture Crit’Air 037 9 000 à 2 250 € 
Prix d’achat < 47 000 € 
Pas de revenu maximum 

Rétrofit 3 000 € 
Aides cumulées inférieures à 50 % du prix de la 
réalisation 

Occitanie 
Voiture Crit’Air 0 d’occa-
sion  

30 % du prix, 
2 000 € maximum 

Prix d’achat ≤ 30 000 € 
RFR maximum : 14 089 € 

https://www.iledefrance.fr/toutes-les-faq/aides-vehicules-propres-faq
https://www.iledefrance.fr/toutes-les-faq/aides-vehicules-propres-faq
https://www.leparisien.fr/info-paris-ile-de-france-oise/transports/interdiction-des-critair-3-la-metropole-du-grand-paris-maintient-ses-aides-pour-changer-de-vehicule-13-02-2025-7STB5ISZ4BGJNGAZWWXDCK2LK4.php
https://www.leparisien.fr/info-paris-ile-de-france-oise/transports/interdiction-des-critair-3-la-metropole-du-grand-paris-maintient-ses-aides-pour-changer-de-vehicule-13-02-2025-7STB5ISZ4BGJNGAZWWXDCK2LK4.php
https://www.leparisien.fr/info-paris-ile-de-france-oise/transports/interdiction-des-critair-3-la-metropole-du-grand-paris-maintient-ses-aides-pour-changer-de-vehicule-13-02-2025-7STB5ISZ4BGJNGAZWWXDCK2LK4.php
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Les exemples d’aides régionales à l’achat d’un 
véhicule électrique ou au rétrofit relevés mon-
trent la variabilité des règles d’octroi. Le type de 
véhicule éligible varie : la région Occitanie sub-
ventionne uniquement des véhicules élec-
triques d’occasion quand la région Ile-de-France 
aide également les véhicules neufs. Les condi-
tions de revenu sont également différentes : il 
n’existe pas de revenu fiscal de référence maxi-
mum pour obtenir une aide en Ile-de-France, 
alors qu’il est de 14 089 € en Occitanie en 2024. 
Ces dissemblances se retrouvent au niveau mé-
tropolitain, alors que la plupart des métropoles 
ayant mis en place ou étant en passe de mettre 
en place une zone à faibles émissions39 (ZFE) 
proposent des aides à l’acquisition de véhicules 
électriques. 

Un montant variable des aides peut se justifier 
par les ressources budgétaires dont disposent 
les régions ou les collectivités, ainsi que par la 
proportionnalité des bénéfices sanitaires asso-
ciés à la réduction de la pollution de l’air, en 
fonction de la densité de population40,41. Toute-
fois, pour une véritable électrification des dépla-
cements automobiles, les Crit’Air des véhicules 
et les conditions de revenus doivent être unifor-
misés.  

Par ailleurs, pour faciliter la compréhension des 
ménages, et notamment la possibilité de cumu-
ler des aides, il pourrait être envisagé d’uniformi-
ser les critères secondaires d’éligibilité -prix 
d’achat, poids du véhicule- à ceux à l’œuvre au 
niveau national. 

 
39 Une ZFE est un espace où la circulation de certains véhi-

cules est différenciée selon leur niveau de pollution.  
40 IDDRI, octobre 2022, Les aides à la mobilité à faible émis-

sion pour les particuliers en France  

3.4. Prêt à taux zéro : un système de fi-
nancement adapté à la structure 
des coûts de la voiture électrique  

Dans une récente étude, l’UFC-Que Choisir a pu 
mettre en exergue la spécificité de la structure 
des coûts de la voiture électrique ; à savoir un in-
vestissement important, du fait d’un prix d’ac-
quisition élevé, mais un coût d’usage attractif, 
en supposant une meilleure régulation des prix 
de l’électricité à domicile et aux bornes de re-
charge. Ainsi, le prêt à taux zéro mobilité (PTZ-
m), en théorie en cours d’expérimentation de-
puis le 1er janvier 2023 dans les zones à faible 
émissions, montre tout sa potentialité, même si 
ces règles d’octroi sont naturellement à aligner 
sur celles du bonus écologique, afin d’optimiser 
le coût d’acquisition et de converser les orienta-
tions retenues par l’éco-score. Or, à ce jour, au-
cun établissement de crédit ou société de finan-
cement n’a signé de convention avec l’Etat, qui 
permettrait la mise en place de ce dispositif. Ce 
dispositif, décidée par la loi Climat et Résilience, 
n’est donc tout simplement pas disponible pour 
les ménages.  

L’UFC-Que Choisir appelle à l’application de 
cette loi et à son extension à tout le territoire 
français, parallèlement à des objectifs chiffrés 
en la matière et à un suivi des prêts octroyés. Ce 
suivi s’adjoindrait utilement d’une obligation de 
communication par les établissements ban-
caires de la disponibilité du prêt à taux zéro pour 
tout individu souhaitant acquérir un véhicule 
grâce à un prêt bancaire.  

41 MTE, septembre 2022, THEMA, Prime à la conversion des 

véhicules : bilan économique et environnementale pour 2021 
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3.5. Malus au poids : une application au 
véhicule électrique s’impose 

 

Conseillé par France Stratégie en 201842 et 
proposé par la Convention citoyenne pour le 
Climat43, le malus au poids s’applique en 

France depuis le 1er janvier 202244. Il concerne 
les véhicules thermiques de plus de 1,6 tonne 
en 2025. Il existe des abattements pour les fa-
milles nombreuses, à partir de trois enfants 
(200 kg par enfant à charge), et une exemption 
pour les véhicules accessibles en fauteuil rou-
lant. En 2023, ce malus a concerné 8 % des 
ventes en France (151 830 unités)45. 

Tableau 5 : Barème du malus au poids en 2025 

Masse en ordre de marche (kg)  
Malus par kilo supplémentaire 

(€) 
Jusqu'à 1 599  0 

De 1 600 à 1 799  10 
De 1800 à 1 899  15 
De 1 900 à 1 999  20 
De 2 000 à 2 099  25 
À partir de 2 100  30 

A noter, depuis le 1er janvier 2025, les voitures 
hybrides rechargeables avec une autonomie 
électrique en ville supérieure à 50 km ne sont 
plus exclues du malus au poids mais bénéfi-
cient d’un abattement de 200 kg. Un abatte-
ment de 100 kg bénéficie également à tous les 
véhicules thermiques hybrides, même les hy-
brides légères dite mild-hybrides dont le mo-
teur thermique est constamment en fonction.  

Toutefois, les voitures électriques en sont exo-
nérées. Or, l’impact carbone d’un véhicule 
électrique croît à mesure que son poids aug-
mente, en grande partie du fait de la capacité 
de la batterie46. Le malus au poids devrait ainsi 
s’appliquer aux véhicules électriques pour 

 
42 Les politiques publiques en faveur des véhicules à très 

faibles émissions, France Stratégie, mai 2018 
43 Le barème proposé commençait à 1 400 kg.  
44 Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 

2021 

orienter les consommateurs vers les véhicules 
électriques les plus avantageux en matière 
d’émissions, en débutant à 1,9 tonne, soit un 
intégrant un abattement de 300 kg prenant en 
compte le poids globalement supérieur des 
voitures électriques du fait de la présence de 
la batterie47. En cohérence, les aides à l’acqui-
sition de véhicules électriques ne devraient 
plus porter sur les véhicules dont le poids est 
supérieur à 1,9 tonne et les sommes collec-
tées dans le cadre de ce malus, directement 
reversées aux consommateurs et consomma-
trices via un renforcement des aides à destina-
tion des petits véhicules électriques, moins 
émetteurs à la fabrication.  

45 D’après les données de l’Agence européenne pour l’envi-

ronnement 
46 Les avis de l’ADEME : Voitures électriques et bornes de re-

charge, ADEME, octobre 2022  
47 Roole Media, Voitures électriques : pourquoi leurs pneus 

s’usent-ils plus vite ?, décembre 2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
https://co2cars.apps.eea.europa.eu/?source=%7B%22track_total_hits%22%3Atrue%2C%22query%22%3A%7B%22bool%22%3A%7B%22must%22%3A%5B%7B%22constant_score%22%3A%7B%22filter%22%3A%7B%22bool%22%3A%7B%22must%22%3A%5B%7B%22bool%22%3A%7B%22should%22%3A%5B%7B%22term%22%3A%7B%22year%22%3A2021%7D%7D%5D%7D%7D%2C%7B%22bool%22%3A%7B%22should%22%3A%5B%7B%22term%22%3A%7B%22scStatus%22%3A%22Provisional%22%7D%7D%5D%7D%7D%5D%7D%7D%7D%7D%5D%7D%7D%2C%22display_type%22%3A%22tabular%22%7D
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4. Evolutions des aides pour les ménages : exemples  
Comme nous l’avons montré, le prix d’achat 
des véhicules électriques, en particulier 
neufs, constitue une barrière à l’acquisition 
importante, même si le coût total de posses-
sion se révèle globalement avantageux. 
Voyons donc, à partir d’exemples concrets, 
l’évolution du reste à payer ces dernières 

années (2023 et 2025), dans différentes confi-
gurations et par rapport à un véhicule ther-
mique équivalent. Nous nous intéressons à 
des modèles de citadines, les véhicules de 
segment B représentant la plus large propor-
tion du parc en circulation (30 %) et la majorité 
des modèles les plus vendus (55 %) en 202348.

Figure 5 : Reste à payer pour différents modèles de voitures thermiques et électriques en 2023 et 2025, hors aides locales (€) 

 

Source : UFC-Que Choisir, d’après  Autovista et barèmes d’aides officiels, détails en annexe 

 
48 France Stratégie, Le soutien au développement des véhi-

cules électriques est-il adapté ?, juin 2024  
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En 2023 comme en 2025, le reste à charge après 
aides à l’acquisition entre citadines électriques et 
citadines thermiques est notable, considérant ici 
les exemples des Peugeot E-208 et Fiat 500 E et 
leurs équivalents thermiques, modèles parmi les 
plus vendues en France ces dernières années. Cet 
écart s’établit entre 23 et 38 % en 2023 selon le 
modèle et le décile de revenu et entre 12 et 45 % en 
2025. L’écart se creuse dans le cas de la Fiat 500 
du fait de la baisse des aides décrites précédem-
ment. Dans le cas de la Peugeot 208, celui-ci se ré-
duit du fait de la diminution du prix de ce véhicule 

en 2025, passé de 34 100 € à 28 000 €. Ainsi, le 
maintien des aides de 2023 en 2025 aurait permis 
de rendre le coût d’acquisition de la Peugeot E-208 
inférieur de 2,5 % pour les acquéreurs appartenant 
aux cinq premiers déciles de revenu et 7 % supé-
rieur pour les autres déciles, par rapport à son 
équivalent thermique. S’agissant de l’occasion, le 
prix de la Clio V est supérieur de 28 % en 2025 et de 
39 % en 2023 à celui de la Zoé, voiture électrique 
d’occasion la plus vendue. Cette différence s’ex-
plique par la disparition de l’aide de 1000 € pour 
l’achat d’une voiture d’occasion en 2024.  

Figure 6 : Reste à payer pour différents modèles de voitures thermiques et électriques (avec mise au rebut) dans les métro-
poles de Lyon et paris en 2023 et 2025 (€) 

 
Source : UFC-Que Choisir, d’après  Autovista et barèmes d’aides officiels, détails en annexe 
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L’achat d’une voiture électrique peut se montrer 
plus impérieux pour un ménage vivant dans une 
métropole concernée par la mise en place d’une 
Zone à Faibles Emissions, dans laquelle la circula-
tion de certains véhicules peut être restreinte pour 
réduire la pollution de l’air. Nombre de ces collec-
tivités, comme Paris et Lyon, ici citées en exemple, 
proposent des aides à l’acquisition de véhicules 
électriques. Ces dernières sont cumulables avec 
les aides de l’Etat dans la limite de 80 % du prix du 
véhicule TTC. Dans le cas des deux métropoles, 
l’obtention d’une aide est conditionnée à la mise 
au rebut d’un véhicule polluant, minimum Crit’Air 
3 à Paris et Crit’Air 2 à Lyon. En 2023, ces aides se 
cumulaient avec le bonus écologique et la prime à 

la conversion (PAC), qui intégrait une surprime ZFE 
pouvant aller jusqu’à 2 000 €. En 2025, avec la dis-
parition de la PAC, les aides sont d’autant ré-
duites. Ainsi, dans le cas d’une Fiat 500 neuve, le 
modèle électrique est entre 32,2 et 46,6 % moins 
cher en 2023 selon le décile de revenu, et entre 4 
et 13 % en 2025. La suppression de la PAC entraine 
donc une moindre cumulabilité des aides et une 
diminution de l’incitation à la mise au rebut d’un 
véhicule polluant, en particulier dans le cas de 
l’acquisition d’un véhicule d’occasion, qui montre 
pourtant son attractivité financière.   
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Subvention au kilomètre : des contrats de location à mieux 
encadrer 

Le bonus écologique a la particularité de pouvoir s’appliquer à la location d’un véhicule électrique, qu’il s’agisse 
d’une location avec option d’achat ou d’une location longue durée. Dans le cas du bonus écologique, seule une 
durée minimale de deux ans conditionne son obtention1. Pour le leasing social, les conditions sont plus précises 
puisque le prix du leasing ne doit pas dépasser 150 €, sa durée doit être supérieure à trois ans et il doit au moins 
proposer un kilométrage de 12 000 kilomètres par an. Un consommateur peut recevoir une aide à l’acquisition tous 
les trois ans. Ces différences amènent à un niveau de subvention au kilomètre différent selon le mode d’acquisition 
du véhicule, tels que décrits dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 6 : Subvention au kilomètre du bonus écologique en fonction du mode d’acquisition du véhicule et selon le barème de 2024, pout une Peu-
geot E-208 

€/km Bonus écologique Leasing social 

Revenu 
Acquisition 
(petit rou-

leur63) 

Acquisi-
tion (rou-

leur 
moyen64) 

Acquisition 
(gros rou-

leur65) 

Leasing 
(exemple 

166) 

Leasing 
(exemple 

267) 

Leasing 
social (mi-

nimum) 

Leasing so-
cial 

(exemple68) 

D1-D5 0,23 0,20 0,12 0,39 0,23 0,36 0,29 

D6-D10 0,13 0,11 0,07 0,22 0,13   

 

Les différents exemples mis en avant montrent que la subvention au kilomètre de l’acquisition d’un véhicule est 
plus faible que celle d’une location. De plus, considérant les conditions peu exigeantes pour l’octroi du bonus éco-
logique à un contrat de location, le niveau de subvention au kilomètre peut se montrer équivalent à celui pour un 
contrat de leasing social. Ce constat appelle à un meilleur encadrement des contrats de location pour l’octroi du 
bonus écologique, en matière d’autorisation kilométrique en particulier. 

Si cela ne fait aucune différence sur l’entièreté de la durée de vie du véhicule, un même véhicule peut bénéficier 
plusieurs fois d’une subvention lorsque l’aide s’applique à un véhicule d’occasion. Ainsi, une extension de l’appli-
cation du leasing social aux véhicules d’occasion reviendrait à une dépense disproportionnée, en particulier com-
parativement à l’acquisition d’un véhicule électrique, et encline à mobiliser des fonds importants limitant son ac-
cès élargi.   

63Considérant 10 000 kilomètres parcourus par an, pour un premier propriétaire conservant le véhicule trois ans (Source : UFC-Que Choisir, 

Coût de détention des véhicules, La voiture électrique, à contre-courant des idées reçues) 
64Considérant 11 700 kilomètres parcourus par an, pour un premier propriétaire conservant le véhicule trois ans (Source : Ministères aména-

gement du territoire transition écologique) 
65Considérant 20 000 kilomètres parcourus par an, pour un premier propriétaire conservant le véhicule trois ans (Source : UFC-Que Choisir, 

Coût de détention des véhicules, La voiture électrique, à contre-courant des idées reçues) 
66Peugeot.fr 
67Peugeot.fr 
68Peugeot.fr 

https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-cout-de-detention-des-vehicules-la-voiture-electrique-a-contre-courant-des-idees-recues-n92038/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/393-millions-de-voitures-en-circulation-en-france-au-1er-janvier-2024
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/393-millions-de-voitures-en-circulation-en-france-au-1er-janvier-2024
https://www.quechoisir.org/action-ufc-que-choisir-cout-de-detention-des-vehicules-la-voiture-electrique-a-contre-courant-des-idees-recues-n92038/
https://www.peugeot.fr/offres/old/e-208.html
https://www.peugeot.fr/offres/old/e-208.html
https://www.peugeot-newzealand.co.nz/content/peugeot/worldwide/france/fr_fr/index/offres/le-leasing-social.html
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Les demandes de l’UFC-Que Choisir 
Face aux enjeux de la décarbonation de la mo-
bilité et aux contraintes économiques pesant 
sur les consommateurs et consommatrices, il 
est crucial d’adapter les aides à l’acquisition 
des véhicules électriques pour assurer leur at-
tractivité et leur accessibilité. Au vu des cons-
tats formulés, l’UFC-Que Choisir demande 
donc :  

• La mise en place effective des prêts à 
taux zéro pour l’acquisition de véhicules 
électriques sur tout le territoire. Il s’agit 
d’une mesure essentielle pour réduire la 
barrière financière à l’achat. Alors que ces 
prêts ont été prévus par la loi Climat et Ré-
silience, leur application reste inexistante 
faute d’accords entre l’État et les banques. 
Pourtant, le coût d’acquisition élevé des 
véhicules électriques, malgré leur coût de 
possession réduit, justifie pleinement un 
accès facilité à un financement sans inté-
rêt. 

• Un meilleur encadrement des contrats 
de location éligibles au bonus, afin d’évi-
ter des subventions disproportionnées 
par kilomètre parcouru. Actuellement, le 
bonus peut être alloué à un contrat de lo-
cation comprenant peu de kilomètres 
autorisés, ce qui réduit l’impact environne-
mental escompté. En fixant des exigences 
en matière de kilométrage minimum et de 
durée d’utilisation, l’impact des aides peut 
être maximisé. 

 

• La mise en place d’un poids maximal de 
1,9 tonne pour l’éligibilité au bonus éco-
logique et la mise en place d’un malus au 
poids au-delà de cette masse, dont les 
recettes seraient destinées au renforce-
ment des aides à l’acquisition. Ces me-
sures permettraient d’orienter mieux les 
aides vers des véhicules plus sobres en 
ressources et en émissions indirectes. De 
plus, pour garantir une meilleure accessi-
bilité et encourager un choix plus respon-
sable, il est essentiel de renforcer les aides 
pour les petits véhicules électriques, qui 
offrent un meilleur compromis entre coût, 
impact environnemental et usage quoti-
dien. 

• La mise en cohérence des règles d’attri-
bution des aides à l’acquisition au ni-
veau national et local pour une meilleure 
lisibilité et efficacité des dispositifs. Au-
jourd’hui, chaque collectivité applique des 
critères différents et l’Etat s’est désengagé 
au financement de la prime à la conver-
sion, alors que la plupart des métropoles 
concernées par la mise en place d’une ZFE 
s’appuie sur ce principe. Cela crée des iné-
galités entre les territoires et complique la 
compréhension par les consommateurs et 
consommatrices.  
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ANNEXE 
 

A. Achat d’un véhicule électrique neuf 

A.1. Pour une Peugeot 208/Peugeot E-208 

 

 

 

 

 

Ménages des neuvième et dixième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 34100* 34100* 28000* 
Bonus écologique 5000 4000 2000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 29100 30100 25602 

Voiture thermique 
Prix d’achat 21150** 21150** 21150** 
Reste à payer 21150 21150 21150 

*Peugeot E-208, 136ch, 50 kWh, Style, **Peugeot 208, Essence, 208 100 S&S BVM6, Style 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 

 

Ménages des premier au cinquième décile 2023 2024 2025 
Voiture électrique 

Prix d’achat 34100* 34100* 28000* 
Bonus écologique 7000 7000 4000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 27100 27100 23602 

Voiture thermique 
Prix d’achat 21150** 21150** 21150** 
Reste à payer 21150 21150 21150 

Ménages des sixième au huitième déciles 2023 2024 2025 
Voiture électrique 

Prix d’achat 34100* 34100* 28000* 
Bonus écologique 5000 4000 3000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 29100 30100 24602 

Voiture thermique 
Prix d’achat 21150** 21150** 21150** 
Reste à payer 21150 21150 21150 

https://kiosqueauto.fr/index.php
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A.2. Pour une Fiat 500/Fiat 500e 

 

 

*Fiat 

500E 3+1, 95ch, Nouvelle 500, **Fiat 500, 1.0 70 ch Hybride BSG S 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 

 

 

 

 

 

 

Ménages des sixième au huitième déciles 2023 2024 2025 
Voiture électrique 

Prix d’achat 34100* 32400* 32400* 
Bonus écologique 5000 4000 3000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 27400 28400 29002 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

Ménages des premier au cinquième déciles 2023 2024 2025 
Voiture électrique 

Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 7000 7000 4000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 25400 25400 28002 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

Ménages des neuvième et dixième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 5000 4000 2000 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 27400 28400 30002 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

https://kiosqueauto.fr/index.php
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B. Achat d’un véhicule électrique d’occasion 

Ménages  2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 8700* 8700* 8700* 
Bonus écologique 1000 0 0 
CEE 0 0 398 
Reste à payer 7700 8700 8700 

Voiture thermique 
Prix d’achat 11131** 11131** 11131** 
Reste à payer 11131 11131 11131 

*Zoe R110, mise en circulation en février 2020, 60000km, en bon état, Life ; **Clio V, Tce 100, mise en circulation en 
février 2020, 60000km, en bon état, Zen 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 

C. Leasing social 

Ménages des premier au cinquième déciles 2024 
Voiture électrique 

Prix d’achat 28000* 
Bonus écologique 7000 
Leasing social 6000 
Reste à payer 15000 

Voiture thermique 
Prix d’achat 21150** 
Reste à payer 21150 

*Peugeot E-208, 136ch, 50 kWh, Style, **Peugeot 208, Essence, 208 100 S&S BVM6, Style 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 
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D. Remplacement d’un véhicule polluant par un véhicule électrique neuf 

D.1. Dans la métropole de Paris 

Ménages des premier au 
cinquième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 7000 7000 4000 
Prime à la conversion 6000 0 0 
CEE 358,4 392,8 0 
Surprime ZFE 3000 0 0 
Aide de la Métropole 5000 5000 5000 
Reste à payer 11041,6 20007,2 23400 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

*Fiat 500E 3+1, 95ch, Nouvelle 500, **Fiat 500, 1.0 70 ch Hybride BSG S 

Ménages des sixième au 
huitième déciles 

2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 5000 4000 4000 
Prime à la conversion 2500 0 0 
CEE 358,4 392,8 0 
Surprime ZFE 3000 0 0 
Aide de la Métropole 3000 3000 3000 
Reste à payer 18542 25007 27400 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

*Fiat 500E 3+1, 95ch, Nouvelle 500, **Fiat 500, 1.0 70 ch Hybride BSG S 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 
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D.2. Dans la métropole de Lyon 

Ménages des premier au cinquième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 7000 7000 4000 
Prime à la conversion 6000 0 0 
CEE 358,4 392,8 0 
Surprime ZFE 3000 0 0 
Aide de la Métropole 2000 2500 2500 
Reste à payer 14042 22507 25900 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

 

Ménages des sixième au huitième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 32400* 32400* 32400* 
Bonus écologique 5000 4000 3000 
Prime à la conversion 2500 0 0 
CEE 358,4 392,8 0 
Surprime ZFE 2000 0 0 
Aide de la Métropole 1000 2000 2000 
Reste à payer 21542 26007 27400 

Voiture thermique 
Prix d’achat 20700** 20700** 20700** 
Reste à payer 20700 20700 20700 

*Fiat 500E 3+1, 95ch, Nouvelle 500, **Fiat 500, 1.0 70 ch Hybride BSG S 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 
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E. Remplacement d’un véhicule polluant par un véhicule électrique d’occasion 

E.1. Dans la métropole de Paris  

Ménages des premier au 
cinquième déciles 2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 8700* 8700* 8700* 
Bonus écologique 1000 0 0 
Prime à la conversion 6000 3000 0 
Surprime ZFE 3000 3000 0 
Aide de la Métropole 5000 5000 5000 
Reste à payer théorique -6300 -2300 3700 
Reste à payer 1740 1740 3700 

Voiture thermique 
Prix d’achat 11131** 11131** 11131** 
Reste à payer 11131 11131 11131 

*Zoe R110, mise en circulation en février 2020, 60000km, en bon état, Life ; **Clio V, Tce 100, mise en circulation en 
février 2020, 60000km, en bon état, Zen 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 

Ménages des sixième au 
huitième déciles 

2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 8700* 8700* 8700* 
Bonus écologique 1000 0 0 
Prime à la conversion 2500 0 0 
Surprime ZFE 3000 0 0 
Aide de la Métropole 5000 3000 3000 
Reste à payer théorique -800 5700 5700 
Reste à payer 1740 5700 5700 

Voiture thermique 
Prix d’achat 11131** 11131** 11131** 
Reste à payer 11131 11131 11131 

*Zoe R110, mise en circulation en février 2020, 60000km, en bon état, Life ; **Clio V, Tce 100, mise en circulation en 
février 2020, 60000km, en bon état, Zen 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 
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E.2. Dans la métropole de Lyon 

Ménages des premier au 
cinquième déciles 

2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 8700* 8700* 8700** 
Bonus écologique 1000 0 0 
Prime à la conversion 6000 3000 0 
Surprime ZFE 3000 3000 0 
Aide de la Métropole 2500 2500 2500 
Reste à payer théorique -3800 200 6200 
Reste à payer 1740 1740 6200 

Voiture thermique 
Prix d’achat 11131** 11131** 11131** 
Reste à payer 11131 11131 11131 

*Zoe R110, mise en circulation en février 2020, 60000km, en bon état, Life ; **Clio V, Tce 100, mise en circulation en 
février 2020, 60000km, en bon état, Zen 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 

Ménages des sixième au 
huitième déciles 

2023 2024 2025 

Voiture électrique 
Prix d’achat 8700* 8700* 8700* 
Bonus écologique 1000 7000 0 
Prime à la conversion 2500 0 0 
Surprime ZFE 3000 0 0 
Aide de la Métropole 2000 2000 2000 
Reste à payer théorique 200 6700 6700 
Reste à payer 1740 6700 6700 

Voiture thermique 
Prix d’achat 11131** 11131** 11131** 
Reste à payer 11131 11131 11131 

*Zoe R110, mise en circulation en février 2020, 60000km, en bon état, Life ; **Clio V, Tce 100, mise en circulation en 
février 2020, 60000km, en bon état, Zen 

Source : UFC-Que Choisir, d’après Autovista et barèmes officiels 
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UFC-QUE CHOISIR 

Fondée en 1951, l’UFC-Que Choisir est la principale association de 
consommateurs française. Elle informe, conseille, défend les 
consommateurs et se mobilise pour une consommation 
responsable, respectueuse des enjeux sanitaires, 
environnementaux et sociétaux. 


